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INTRODUCTION
 
Les sociologues considèrent de nos jours Alexis de Tocqueville comme un des classiques de leur discipline. Cette admission dans le cercle des fondateurs de la pensée sociologique est relativement récente, non seulement en France mais également dans le monde anglo-saxon où la réputation de Tocqueville comme historien et comme théoricien des institutions fut pourtant moins sujette à fluctuations ; elle remonte aux années soixante et deux auteurs y contribuèrent puissamment : Raymond Aron1 et Robert Nisbet2. En 1959, C. Wright Mills, plaidant pour une sociologie comparatiste informée d’histoire, dans la tradition wébérienne, s’interrogeait : « Si Tocqueville ou Taine étaient vivants aujourd’hui, ne seraient-ils pas sociologues ? »3 La forme et le contexte de la question suggéraient le chemin qui restait à parcourir pour que l’ensemble de la corporation sociologique acceptât l’auteur de De la démocratie en Amérique comme l’un des siens. Au début des années 80 encore, dans la deuxième édition d’un ouvrage d’histoire de la sociologie qui fait autorité dans de nombreux pays, Don Martindale ne cite Tocqueville que tout à fait incidemment, et en référence quasi exclusive à l’ouvrage de Nisbet4. En fait, c’est au cours des dix dernières années, et plus particulièrement depuis le début des années 90, que le personnage 
de Tocqueville sociologue s’est largement imposé aux disciples de Lazarsfeld tout comme à ceux de Max Weber ; c’est d’ailleurs parfois comme un Max Weber français qu’on le présente hors de France5.
 
Cette cooptation tardive ne comporte-t-elle pas une part d’anachronisme ? Car enfin, voilà bien un auteur qui jamais ne se voulut sociologue et pour qui la notion même de « science sociale » s’associait aux idées socialistes qu’il jugeait dangereuses6. Contemporain d’Auguste Comte et de Karl Marx, il ignora l’un et l’autre. S’il leur avait prêté attention, il les aurait vraisemblablement classés parmi les inventeurs de ces « mille systèmes étranges » dont les ambitions novatrices lui paraissaient impraticables7. De plus, rien dans le scientisme de l’un ou de l’autre n’était de nature à le séduire. Tocqueville était un publiciste comme le XIXe siècle en connut beaucoup. Il écrivait pour les notables qui constituaient la classe politique de son époque, avec la volonté affirmée d’influencer l’opinion. Et c’est le souci d’être entendu par une large audience cultivée, par l’élite mondaine des salons parisiens, non celui d’être admis dans quelque communauté scientifique, qui commanda le style de ses écrits. Pourtant, la reconnaissance de la portée sociologique de son œuvre ne peut qu’être saluée comme l’hommage dû à un pionnier ; un pionnier et non plus un précurseur. Car Tocqueville, le politique et l’homme de lettres, dont l’institutionnalisation des sciences sociales contribua paradoxalement à faire pâlir l’étoile pendant près d’un siècle8, fit preuve de l’honnêteté intellectuelle, de la cohérence dans l’analyse, de la rigueur dans l’investigation qu’on est en droit d’attendre de qui étudie les problèmes de son temps dans une perspective sociologique. 
Pour les sociologues d’aujourd’hui, il est un modèle et une source d’inspiration.
 
Est-ce à dire que son œuvre qui a souvent les allures de l’essayisme nous offre un corpus théorique ou des recettes de méthode ? Certaines de ses argumentations peuvent se lire comme des théories sociologiques solides bien que leur auteur craignît parfois de passer pour un théoricien aux yeux de son public et de ses électeurs9. Quant à la méthode, si çà et là une remarque dévoile une stratégie d’analyse, il s’agit le plus souvent d’une méthodologie implicite qu’il convient de reconstruire. Mais l’exercice n’est ni futile ni purement spéculatif ; il livre des enseignements très actuels et met en évidence des enjeux majeurs d’épistémologie sociologique.
 
Que Tocqueville accède finalement au Panthéon des sociologues illustres ne tient pas au hasard des redécouvertes individuelles. La vision de la vie en société qu’il nous propose s’écarte précisément du déterminisme d’un Comte ou d’un Marx. Elle nous éloigne d’une conception hypersocialisée de l’acteur et restitue à celui-ci la marge de liberté qui seule permet de mettre en accord la théorie sociologique avec les réalités du monde moderne. Gardons-nous cependant de la tentation si fréquente des détournements de classiques. La préoccupation première de Tocqueville n’était pas d’ordre théorique, méthodologique ou épistémologique. Comme d’autres pionniers éminents de la sociologie, il fut sans cesse tiraillé entre les exigences de la vie intellectuelle et celles de l’engagement dans les affaires de la cité. Autant que les leçons de méthode, son inquiétude face à l’avenir de nos sociétés, la passion qu’il mit à lui donner forme, la rigueur avec laquelle il entreprit de la contenir, contribuent à en faire un des maîtres de la sociologie moderne. C’est ce maître, témoin d’une époque tumultueuse, théoricien malgré lui, méthodologue par nécessité, classique toujours actuel, qu’on présentera dans les pages qui suivent.

 
 
 


 


 
Chapitre I
 
TOCQUEVILLE, TÉMOIN LUCIDE DE SON TEMPS
 

I. — La vie et l’œuvre ; l’œuvre d’une vie

 
Nul classique de la sociologie ne peut se comprendre pleinement en dehors du contexte d’argumentation qui fut le sien. Mais plus que d’autres œuvres fondatrices peut-être, celle de Tocqueville nous apparaît aujourd’hui comme le produit d’une extrême sensibilité aux influences multiples et contradictoires d’une époque marquée de transformations de tous ordres. Cette sensibilité ne fut pas d’ordre purement intellectuel ; elle eut cet aspect véritablement existentiel qui suggéra à plus d’un commentateur le lien étroit entre l’œuvre de Tocqueville et sa vie10.
 
Alexis de Tocqueville naquit à Paris en 1805, onze ans après la fin de la période de bouleversements révolutionnaires qui suivit la Révolution de 178911 ; il mourut de tuberculose à Cannes en 1859, à l’âge de 54 ans, huit ans après le coup d’État de Louis-Napoléon12. Entre ces deux dates se succédèrent la seconde abdication de Napoléon Ier après Waterloo en 1815, la chute du dernier des 
Bourbons et l’avènement de Louis-Philippe à la suite des Trois Glorieuses de 1830, enfin la révolution de 1848 débouchant sur l’éphémère IIe République qui fit place au Second Empire en 1851. En toile de fond de ces événements qui agitèrent la France, il y avait bien entendu les mouvements libéraux qui se développaient un peu partout en Europe et les idées socialistes qui prenaient corps.
 
Tocqueville était le descendant d’une famille de très vieille noblesse normande. Un de ses ancêtres fut à Hastings. Par sa grand-mère paternelle, il descendait de Saint Louis. Pour son entourage familial, 1789 et les années tragiques qui suivirent relevaient encore de la mémoire et pas encore de l’histoire. Ses parents, arrêtés sous la Terreur, survécurent en captivité jusqu’à Thermidor et c’est vraisemblablement ce qui les sauva de l’exécution, à la différence de Malesherbes, défenseur de Louis XVI, auquel Tocqueville était apparenté par sa mère, qui fut guillotiné en avril 1794.
 
Si le père d’Alexis de Tocqueville, le comte Hervé de Tocqueville, surmonta le choc et resta attaché aux idées des Lumières comme de nombreux aristocrates de son temps, sa mère ne se remit jamais tout à fait des épreuves subies dans sa jeunesse et cultiva une nostalgie légitimiste sans nuance. Dans son enfance, Tocqueville ne put pas ne pas être impressionné par les évocations de la terreur révolutionnaire qui ressurgissaient dans les réunions de famille. En cette période troublée, la famille Tocqueville avait été déchirée comme beaucoup d’autres entre des tendances opposées qui se répercutèrent comme autant d’influences contradictoires sur l’éducation du jeune homme. Le milieu familial étant profondément catholique, il parut aller de soi de confier l’instruction première du jeune Tocqueville à un ecclésiastique ; ce fut en l’occurrence l’abbé Lesueur qui avait été un prêtre réfractaire puis un émigré, et qui exerça un ascendant durable sur son jeune élève. Plus tard, celui-ci étudia la philosophie et la réthorique au Collège royal de Metz. Si Tocqueville fut tout d’abord nourri d’une piété religieuse teintée de jansénisme 
et de fidélité royaliste, il eut néanmoins très tôt l’occasion de se familiariser avec la pensée des philosophes du XVIIIe siècle, non seulement Montesquieu dont il allait s’inspirer directement mais aussi Voltaire, Buffon, Rousseau et d’autres. Il semble que l’influence de son père, le comte Hervé, fut ici déterminante. Celui-ci, fermement attaché aux valeurs aristocratiques, était voué au service de l’État incarné dans la personne royale et fut préfet sous la Restauration. Lui-même écrivain et sensible aux influences d’un Malesherbes ou d’un Chateaubriand, il transmit à son fils, outre le sens du service public comme droit et comme devoir, un idéal de rigueur intellectuelle. Alexis de Tocqueville en gardera un désir d’excellence mais aussi le sentiment que le privilège de la naissance s’accompagne de devoirs et d’exigences envers soi-même.
 
Plus tard, Tocqueville écrira que toute l’histoire de France de 1789 à 1830 – il avait alors 25 ans – lui apparaissait « comme le tableau d’une lutte acharnée qui s’était livrée pendant quarante et un ans entre l’ancien régime, ses traditions, ses souvenirs, ses espérances et ses hommes représentés par l’aristocratie, et la France nouvelle conduite par la classe moyenne »13.
 
Mais entre-temps, après son séjour à Metz, il fit des études de droit à Paris, après quoi, après avoir hésité entre le métier des armes et la magistrature, il opta finalement pour cette dernière contre l’avis de certains membres de sa famille. En 1827, il devint juge auditeur à Versailles. Et l’exercice de cette fonction lui permit de constater l’imbroglio juridique créé par la nécessité de mettre en œuvre les acquis législatifs des régimes qui s’étaient succédé à un rythme rapide. Mieux que la consultation d’archives, cette pratique juridique lui permit de constater à quel point l’Ancien Régime et la Révolution poursuivaient leur affrontement dans une société nullement apaisée14.
 
 
Le renversement de Charles X et l’avènement de la monarchie de juillet fut l’occasion d’une crise grave dans les milieux de l’aristocratie et dans la famille Tocqueville en particulier. Fallait-il conserver la fidélité ancestrale aux Bourbons ou pouvait-on transférer sa loyauté royaliste à Louis-Philippe qui personnifiait la monarchie constitutionnelle ? A nouveau, les familles se déchirèrent. Le père de Tocqueville ne put se résoudre à se rallier au nouveau régime qui représentait à ses yeux, non sans raison d’ailleurs, le retour au pouvoir de la bourgeoisie. Tocqueville lui-même, fortement critiqué dans son propre milieu, se décida à prêter le serment à Louis-Philippe exigé des magistrats. Il s’y résigna non sans hésitation ni scrupules de conscience et souffrit de se voir suspecté d’opportunisme alors qu’il estimait avoir adopté la politique réaliste du moindre mal. Son ami Gustave de Beaumont dont il avait fait la connaissance à Versailles se trouvait dans la même situation moralement et socialement inconfortable. Ces circonstances les encouragèrent à mener à bien un projet de voyage en Amérique qui fut d’abord celui de Tocqueville mais qui devint un projet commun15. Il s’agissait tout à la fois de prendre du champ pendant que se calmeraient les passions et de préparer une carrière future, qu’elle fût politique ou professionnelle.
 
L’entreprise n’avait alors rien d’incongru et correspondait à une curiosité intellectuelle bien réelle, en prise sur l’actualité. La jeune république américaine était l’objet d’un intérêt diffus dans l’opinion mais celle-ci en était très mal informée. Le souvenir de la déclaration d’indépendance de 1776 ne s’était pas encore estompé et l’appui prêté à l’époque par la France d’Ancien Régime entraînait une bienveillance tolérante des légitimistes. Les milieux libéraux manifestaient un regain d’intérêt pour l’idée de république sans qu’on sache trop bien s’il fallait voir dans le fonctionnement des institutions américaines une survivance du passé ou au contraire une préfiguration de l’avenir. 
Il y avait donc là un thème d’investigation qui était certainement dans l’air du temps.
 
Le motif affiché de la mission sollicitée aux États-Unis était une enquête sur le système pénitentiaire américain. Ce thème correspondait également à des préoccupations du moment et entrait bien dans le champ de compétence de deux jeunes magistrats soucieux de réformes. Et de fait, Tocqueville et Beaumont publièrent en 1833 un rapport intitulé Du système pénitentiaire aux États-Unis et de son application en France qui suscita un intérêt incontestable dans les milieux concernés. Mais au-delà de son but officiel, le séjour des deux amis aux États-Unis devait être l’occasion d’un diagnostic d’ensemble sur la société américaine de l’époque et le fonctionnement de ses institutions. Ce sont les informations récoltées au cours de ce périple de neuf mois qui furent à la base de la première grande œuvre de Tocqueville, les deux premiers volumes de De la démocratie en Amérique publiés en 1835 et qu’on appelle couramment de nos jours la première Démocratie.
 
Cette première Démocratie eut d’emblée un succès considérable et établit solidement la réputation de son auteur, plus que les deux volumes suivants – la deuxième Démocratie – publiés en 1840, qui laissèrent perplexes de nombreux lecteurs de l’époque ; on verra plus loin pourquoi. Le succès initial suffit pourtant à faire élire Tocqueville à l’Académie des sciences morales et politiques en 1838 et à l’Académie française en 1841 ; il avait alors 36 ans.
 
Mais dans le même temps – l’année qui suivit la parution de la première Démocratie - Tocqueville s’était engagé résolument dans la vie politique. Ce ne fut pas pour lui une rupture mais un aboutissement logique. Dans le contexte de sa première parution, son livre peut en effet se lire comme une invitation à l’action. Il traite de l’Amérique mais propose également des conclusions à portée plus générale dont on pouvait envisager de tenter l’application en France. Pour lui-même, Tocqueville en déduit la nécessité d’entrer à la Chambre des députés. Il 
s’y prépare dès 1836, il y entre en 1839. Et pendant les douze années qui suivirent, l’essentiel de son activité fut consacré à la vie parlementaire16.
 
Sous la monarchie de juillet, le député Tocqueville fut un personnage paradoxal. Plusieurs fois réélu avec des majorités toujours accrues dans son arrondissement de Valognes, il resta à la Chambre une figure relativement marginale même s’il s’acquitta avec beaucoup de sérieux des devoirs de sa charge. Aristocrate plongé dans un milieu où il avait choisi d’être présent mais qui n’était pas vraiment le sien, il donna l’impression à ceux qui l’observèrent de ne pas pouvoir s’adapter aux mœurs parlementaires. Le discours aux accents prophétiques qu’il prononça devant la Chambre le 27 janvier 184817, annonçant la révolution proche – plus proche qu’il ne le pensait lui-même ‒ témoignait autant de son mépris pour la classe politique du moment que de sa prescience : « ... la cause réelle, la cause efficace qui fait perdre aux hommes le pouvoir, c’est qu’ils sont devenus indignes de le porter... Est-ce que vous ne ressentez pas... que le sol tremble de nouveau en Europe ?... et c’est dans de pareils temps que vous restez calmes en présence de la dégradation des mœurs publiques, car le mot n’est pas trop fort »18.
 
Moins d’un mois plus tard éclatait effectivement la révolution de 1848. Après trois jours d’émeute, la monarchie de juillet était balayée et la république proclamée. Tocqueville se rallia d’autant plus facilement au nouveau régime qu’il ne regrettait en rien celui qui venait de s’écrouler et qui avait consacré le triomphe d’une bourgeoisie trop habituée selon lui « à vivre presque autant du Trésor public que de sa propre industrie »19. Mais une fois encore, il pratiquait la politique du moindre mal ; conscient de la tournure socialiste que pouvait prendre le 
mouvement révolutionnaire de février, il souhaitait contribuer à orienter l’Assemblée constituante vers une république modérée et bourgeoise. Lorsque les journées de Juin jetèrent dans les rues les ouvriers parisiens révoltés, Tocqueville, bien qu’il fût conscient de la complexité de la question sociale, s’exprima à leur propos avec une dureté inhabituelle et souhaita que leur sort fût réglé par une « grande bataille livrée dans Paris »20. Certes, l’enjeu lui était parfaitement clair : « ... aujourd’hui que le droit de propriété... n’est plus à couvert derrière beaucoup d’autres droits plus contestables et plus haïs, son péril est plus grand... Bientôt, ce sera entre ceux qui possèdent et ceux qui ne possèdent pas que s’établira la lutte politique »21. Son analyse rejoignait a contrario celle de Karl Marx qui écrivit de son côté : « Les prolétaires se considéraient à bon droit comme les vainqueurs de Février... Il fallait qu’ils fussent vaincus dans la rue, il fallait leur montrer qu’ils succombaient dès qu’ils luttaient non avec la bourgeoisie, mais contre elle. »22 Mais chez Tocqueville s’y ajoutait sans doute un sentiment de répulsion analogue à celui qu’avait éprouvé Chateaubriand au moment de la prise de la Bastille23. Les mouvements de foule n’avaient d’attrait romantique ni pour l’un ni pour l’autre.
 
L’année suivante, Tocqueville devint ministre des Affaires étrangères dans le second cabinet Barrot qui succomba après cinq mois, pris en étau entre une majorité parlementaire monarchiste et un prince-président de moins en moins soucieux de légalité républicaine. Ce bref passage aux Affaires est généralement jugé sans complaisance et Tocqueville est parfois cité comme l’exemple de l’intellectuel fourvoyé dans la politique gouvernementale. Ralf Dahrendorf note à cet égard qu’on ne se souvient 
pratiquement plus de lui comme ministre24. De fait, si dans la question romaine qui domina la vie politique du moment, l’homme politique rejoignit dans son action l’intellectuel qui s’était exprimé dans la Démocratie, l’habileté du premier ne fut probablement pas à la mesure des ambitions du second. Tocqueville visait à faire prévaloir dans les États pontificaux un régime constitutionnel qui aurait assuré la réconciliation de l’Église catholique avec les libertés modernes25. Ce fut un échec dont il conçut de l’amertume.
 
Mais le coup d’État du 2 décembre 1851 mit définitivement fin à la carrière politique de Tocqueville. Rendu à ses études, il entreprit la préparation de L’Ancien Régime et la Révolution qui allait paraître trois ans avant sa mort, en 1856, et qui aurait probablement connu une suite si le temps lui avait été donné. La confrontation des Souvenirs et de L’Ancien Régime suggère à nouveau une étroite imbrication entre l’expérience de l’homme engagé et la conception de ce dernier livre. La réflexion sur les événements de 1848 l’avait pénétré d’un sentiment de continuité. Non seulement, la période 1789-1830 avait été un affrontement aux épisodes multiples entre l’ancienne France et la nouvelle, mais cet affrontement s’était prolongé en 1848 et n’était pas encore prêt de trouver son point d’aboutissement. En fait, au-delà des péripéties de surface, il n’y avait qu’un seul processus révolutionnaire qui se poursuivait depuis plus de soixante ans. On pouvait déjà prendre du recul et en dégager les traits marquants ; on pouvait aussi tenter d’en rechercher les causes lointaines. Rupture et continuité, continuité dans la rupture, continuité au-delà de la rupture : c’était l’expérience d’une vie, ce furent les thèmes majeurs d’une œuvre.

 
 
II. — Ambivalence et passion
 
Les témoignages de ceux qui connurent Tocqueville nous le présentent comme un homme au physique maladif et à l’allure un peu guindée. On lui trouve tantôt un air de vieillesse précoce, tantôt une mine étonnamment juvénile : jeune vieillard ou vieil enfant26, comme si son ambivalence profonde à l’égard de son époque se reflétait jusque dans sa physionomie et son maintien ! Ambivalent, il le fut non seulement à l’égard de la Révolution mais, de façon beaucoup plus générale, à l’égard de la société de classes moyennes qu’il voyait se développer sous ses yeux. Une telle société, tournée tout entière vers le bien-être du plus grand nombre, saurait-elle préserver la liberté, l’esprit civique, la dignité de l’individu ? Cette question hantait Tocqueville. Mais elle se doublait d’une autre question : devait-on sacrifier certaines valeurs au profit du bien-être matériel largement répandu ? Cette seconde question, plus encore que la première, était une question sans réponse ; une question, en tout cas, à laquelle il semble n’avoir jamais trouvé de réponse définitive, ce qui confère une dimension tragique à une démarche intellectuelle qui est aussi une quête morale.
 
Personnage apparemment pétri de contradictions, Alexis de Tocqueville semble bien le produit typique de cette époque de transition qu’il analyse par ailleurs. Il se montre soucieux de transmettre ce qu’il considère comme l’héritage spirituel de sa famille mais il transgresse la tradition familiale par un mariage qui fit scandale avec une roturière, Mary Mottley, issue d’une famille de moyenne bourgeoisie britannique27. Il accueille dans l’ensemble avec faveur le message des philosophes du XVIIIe siècle mais il reproche à ceux-ci d’avoir sapé toute autorité traditionnelle. Il a la fierté d’appartenir à une aristocratie qui avait autrefois dominé la France mais il reconnaît que cette classe est devenue incapable de gouverner ; ayant hérité 
du titre de comte, il se refuse à en faire état. Il est de toute évidence impressionné par la Révolution mais il déteste l’exaltation révolutionnaire et les excès qu’elle entraîne. Il considère l’activité politique comme une obligation morale mais il ne peut se résoudre aux attitudes qui lui donneraient de véritables chances de succès. Il est en proie au doute métaphysique mais il est pénétré de morale chrétienne. Il réprouve toutes les formes d’hypocrisie sociale mais ne voit pas d’inconvénient à ce que la religion établie serve la stabilité sociale. Il est conscient de l’irresponsabilité sociale des manufacturiers de son temps mais il est étrangement sourd à la plainte ouvrière lorsque celle-ci se mue en révolte. Il admet que « ce qu’on appelle les institutions nécessaires ne sont souvent que les institutions auxquelles on est accoutumé » et qu’en la matière « le champ du possible » est très vaste28 mais ce relativisme ne va pas jusqu’à la remise en question du droit de propriété qui lui apparaissait comme le garant de l’ordre social depuis des temps immémoriaux.
 
Ces sentiments contradictoires, Tocqueville ne cesse d’en être assailli. Tous ses écrits en témoignent : non seulement ceux qu’il destinait à une publication immédiate mais aussi sa correspondance. Il semble tantôt porté vers la vision optimiste d’un avenir maîtrisé, tantôt incapable de ne pas céder à la nostalgie d’un passé idéalisé. S’il fallait chercher le mobile profond qui se surimpose à cette ambivalence pour orienter à la fois sa vie et son œuvre, on serait tenté de mettre en avant la passion de la liberté. Car c’est bien la liberté comme valeur ultime et comme passion qui livre le secret d’une pensée originale et lui confère une cohérence d’ensemble. Mais – et c’est ce qu’il faut bien comprendre – Tocqueville n’était pas épris de liberté bien qu’il fût aristocrate mais au contraire parce qu’il était aristocrate.
 
Imprégné d’esprit féodal, Tocqueville considérait les féodaux de l’ancienne France comme les véritables 
hommes libres ; ceux aussi qui se devaient de mériter leur liberté par leur courage et leurs vertus civiques. A cet égard, comme le fit observer Raymond Aron, il était avec Arthur de Gobineau un des derniers héritiers de « l’idéologie germaniste »29 qui connut une certaine vogue comme philosophie de l’histoire au XVIIIe siècle. Dans cette conception, les féodaux étaient les descendants des Francs qui s’étaient imposés aux Gaulois comme une élite victorieuse et leurs libertés dérivaient de leur conquête. Mais si Gobineau, auteur de l’Essai sur l’inégalité des races humaines30 se crispa dans l’exclusivisme d’un féodalisme germanisant, Tocqueville, pas plus que Montesquieu, ne put se résoudre à exclure les vaincus – c’est-à-dire les non-Germains, les non-nobles – du droit aux libertés. Aristocrate libéral, Tocqueville admirait l’aptitude de la noblesse britannique à s’ouvrir à de nouveaux venus et déplora au contraire l’esprit de caste de l’aristocratie française. Mais il reste que la liberté est pour lui un privilège dont il faut pouvoir se montrer digne et que son idéal de liberté prend racine dans un lointain passé. Sa correspondance avec Arthur de Gobineau nous livre à ce propos des réflexions significatives. En 1857, deux ans avant sa mort, après avoir évoqué « la liberté telle qu’elle existait il y a cinq cents ans », il déclare avoir toujours été d’avis que la liberté est « plus difficile à fonder et à maintenir dans des sociétés démocratiques comme les nôtres que dans certaines sociétés aristocratiques qui nous ont précédés ». Ceci ne l’empêche pas de réaffirmer à l’encontre du déterminisme particulariste de Gobineau qu’à ses yeux, « les sociétés humaines comme les individus ne sont quelque chose que par l’usage de la liberté »31.
 
 
Quelles qu’aient pu être les variations de son attitude personnelle à l’égard de la foi religieuse, c’est l’héritage moral du christianisme que Tocqueville invoque à l’appui de sa conception d’une aristocratie ouverte, bénéficiaire mais aussi garante de la liberté. A ce sujet aussi, les échanges épistolaires avec Gobineau sont révélateurs. Dans une lettre de 1843, Tocqueville note que si le christianisme ne prescrivit pas vraiment des devoirs nouveaux, il modifia en revanche le champ d’application des devoirs reconnus : « Le champ des devoirs était limité. Il l’étendit. Il n’allait guère plus loin que les concitoyens. Il y fit entrer tous les hommes. Il renfermait principalement les maîtres ; il y introduisit les esclaves. Il mit dans un jour éclatant l’égalité, l’unité, la fraternité humaine. »32 Du même coup s’éclaire la fonction sociale que Tocqueville attribue à la religion et dont il déplore la perte. Celle-ci ayant placé la sanction du bien et du mal dans l’au-delà, lorsque les croyances religieuses furent ébranlées, on dut « chercher à trouver dans la vie la sanction des lois morales qu’on ne pouvait plus avec sécurité placer entièrement hors de la vie », et ceci nous conduit tout droit à « la doctrine de l’intérêt bien entendu » et à l’utilitarisme33, ce que l’aristocrate pouvait analyser et comprendre mais difficilement accepter sans réticence comme un progrès.
 
Paradoxalement, le féodalisme de Tocqueville explique également son acceptation raisonnée de la démocratie, sa coexistence difficile avec les représentants de la bourgeoisie et les attitudes politiques qu’il adopta au cours de sa vie. Il fut de tout temps hostile à l’absolutisme monarchique qui avait détruit la puissance sociale et politique de la noblesse vouée au culte aristocratique de la liberté. Cette entreprise de destruction progressive des libertés d’Ancien Régime, la monarchie l’avait menée à bien, selon lui, grâce à l’appui d’esprits médiocres issus de la bourgeoisie. Il importait donc de limiter la puissance du 
roi. Quand Charles X d’abord, Louis-Philippe ensuite, eurent la tentation de se placer au dessus de la loi, il convenait de les ramener à une conception plus légaliste de leur rôle. Mais lorsque la monarchie de juillet consacra l’avènement d’une bourgeoisie affairiste, c’est à nouveau la répulsion qui l’emporta chez Tocqueville. En 1848, il eut certes préféré qu’on s’acheminât vers une monarchie constitutionnelle. Contrairement à Auguste Comte, il ne considérait pas un tel régime comme un hybride entre deux principes de gouvernement antithétiques mais comme le retour à un pouvoir monarchique tempéré de respect pour les libertés. C’était pour l’époque, et aussi pour l’avenir, la formule politique qui lui paraissait la plus prometteuse. Ce choix s’avérant politiquement irréaliste, il se rallia sans trop de difficultés à la république. Quant à l’Empire de Louis-Napoléon, il est assez clair que Tocqueville ne pouvait cacher le mépris que lui inspirait un régime qu’il considérait, plus encore que le règne de la « bourgeoisie louis-philipparde », comme un régime de parvenus, sans grandeur ni moralité publique.
 
Mais ce qui reste de mentalité féodale chez Tocqueville permet sans doute aussi de mieux comprendre son attitude à l’égard de la question sociale et de l’esprit révolutionnaire. Bien qu’il soit un familier du Tout-Paris, Tocqueville reste à beaucoup d’égards un gentilhomme rural. Il est l’héritier d’une société où la diversité des états sociaux est la règle, et où le sentiment d’équité n’est pas fondé sur une notion d’égalité abstraite mais sur un équilibre de droits et de devoirs entre catégories sociales. Le lien social y prend la forme de relations interpersonnelles ; il se tisse entre individus mais ces individus sont de conditions différentes et c’est leur condition qui définit la nature et l’étendue de leurs droits tout comme de leurs obligations. Une telle société était un ensemble organique bien avant que Durkheim eût conçu la solidarité organique comme le ciment des sociétés complexes et entreprit d’en faire l’idéal social d’une IIIe République guettée par l’anomie. Une société de ce type, la France rurale que 
Tocqueville connaît bien ne cesse pas tout à fait d’en offrir le spectacle après plusieurs décennies de soubresauts révolutionnaires. Bien sûr, la Révolution a fait juridiquement table rase des anciennes allégeances et des cadres sociaux traditionnels. Mais Tocqueville est habile à déceler la résistance tenace des habitudes anciennes sous les modifications spectaculaires. Il ne se désintéresse nullement des déshérités du sort. Il manifeste le souci de combattre le paupérisme et les maux sociaux qu’il engendre. Mais c’est ce qui subsiste de société traditionnelle qui reste son point d’ancrage et son monde de référence. Ce monde est fait d’un dosage subtil d’universalisme et de particularisme. On y observe quelques règles morales à portée générale et on y appelle « faire mal s’y soustraire, faire bien s’y soumettre »34. D’autres règles, comme l’honneur propre à une condition sociale, y ont un caractère particulier. Ceci résultait de la constitution même d’une société aristocratique. Dans le domaine politique, « chacun ne connaissait qu’un certain homme auquel il était obligé d’obéir » ; une fois cette obligation abolie, « on tombait aussitôt dans l’anarchie »35.
 
Pour un homme dont l’éducation fut en partie empreinte de ces principes-là, même s’il sut prendre à leur égard la distance critique qu’exigeaient l’évolution des mœurs et l’adaptation à une époque nouvelle, les concentrations industrielles naissantes, avec leurs « nouveaux riches » et leurs « nouveaux pauvres » exclus d’emblée des vieux liens organiques, constituent de toute évidence un univers social difficile à appréhender autrement que par un effort de la pensée. Ce que Tocqueville nous en dit dans la deuxième Démocratie est très typique de l’aristocrate confronté à un monde nouveau. « L’ouvrier, écrit-il, dépend en général des maîtres, mais non de tel maître. » Patrons et ouvriers se croisent sur les lieux de production 
mais n’ont rien d’autre en commun. Leurs relations sont exclusivement centrées sur l’échange d’une prestation de travail contre un salaire ; elles n’impliquent aucune autre obligation : ni protection, ni soutien, ni entraide36. Ceci, on s’en rend compte, esquisse en contrepoint une solution à la « question sociale » dans l’optique du christianisme social du XIXe siècle. Et de fait, Tocqueville fut membre de la Société de morale chrétienne, fondée en 1821, qui était à l’époque un groupe de pression regroupant des intellectuels préoccupés par les problèmes sociaux37. Pour ce qui est des nouveaux riches qui font fortune dans l’industrie, Tocqueville ne manifeste guère de sympathie à leur égard : « l’aristocratie territoriale des siècles passés était obligée par la loi, ou se croyait obligée par les mœurs, de venir au secours de ses serviteurs et de soulager leur misère. Mais l’aristocratie manufacturière... que nous voyons s’élever sous nos yeux est une des plus dures qui aient paru sur la terre... c’est de ce côté que les amis de la démocratie doivent sans cesse tourner avec inquiétude leurs regards... »38. Comment les nouveaux pauvres sont-ils jugés ? Tocqueville évoque leur condition avec une connaissance du travail ouvrier que l’on a généralement tendance à sous-estimer. La description qu’il nous en offre est un commentaire prémonitoire du taylorisme et de ses excès : « Quand un artisan se livre sans cesse et uniquement à la fabrication d’un seul objet, il finit par s’acquitter de ce travail avec une dextérité singulière. Mais il perd, en même temps, la faculté générale d’appliquer son esprit à la direction du travail. Il devient chaque jour plus habile et moins industrieux, et l’on peut dire qu’en lui l’homme se dégrade à mesure que l’ouvrier se perfectionne. »39 La concentration industrielle aidant, le maître « ressemble de plus en plus à l’administrateur d’un vaste 
empire » et l’ouvrier « à une brute »40. Et ce sont des hommes appauvris, dégradés, abrutis par un travail parcellaire qui se dressent contre l’ordre établi en 1848. Le spectacle des rues de Paris pendant les journées de Juin ne pouvait susciter chez Tocqueville que répulsion, désarroi et irritation, d’autant plus qu’il n’identifiait nullement les insurgés avec le peuple de France. A la différence des théoriciens socialistes de l’époque, il ne nourrit aucune illusion quant à la portée politique des émeutes. Il ne pense pas que quoi que ce soit de constructif pourra naître de cette révolte. Par ailleurs, il n’est que trop conscient de la fragilité de l’ordre bourgeois qui n’a plus d’autre légitimité que celle de la fortune. En effet, contrairement au citoyen antique ou au seigneur féodal, le bourgeois n’a plus de place assignée dans l’ordre du politique ; sa position relève tout entière de l’économique41. Si le seul titre à la domination est la richesse, dominants et dominés deviennent en principe interchangeables42. Dès lors, tout sentiment de fidélité personnelle étant devenu inopérant, il ne reste plus qu’à se prémunir contre l’anarchie montante. Le droit de propriété est vraiment le dernier rempart. Et l’homme de tous les paradoxes, le descendant d’une classe qui « avait trouvé dans les armes son pouvoir » et qui longtemps l’avait maintenu « par les armes »43, jugea qu’il ne restait plus qu’à se battre, et à vaincre.



OEBPS/images/e9782130676584_cover.png
PRESSES
UNIVERSITAIRES
DE FRANCE

Jacques Coenen-Huther

Tocqueville






